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En effet, le moindre dynamisme de la croissance du PIB 
par habitant en France sur la pŽriode!2002Ð!2015 explique 
pour moitiŽ la divergence du ratio de dŽpenses par rapport 
au PIB entre les deux pays. Contrairement ̂  lÕAllemagne, 
le dynamisme des dŽpenses publiques par habitant nÕa 
pas ŽtŽ freinŽ, alors que le contexte Žconomique peu 
favorable limitait la croissance des recettes.

LÕŽvolution de lÕŽcart varie selon le type  
de dŽpenses publiques

Une dŽcomposition par fonction des dŽpenses primaires!2 
(selon la nomenclature COFOG!3) permet dÕillustrer sur 
quels ŽlŽments porte plus particuli•rement le surcro”t de 
dŽpenses publiques en France par rapport ̂  lÕAllemagne 
(cf. graphique!3). Cette dŽcomposition met dÕune part en 
avant des Žcarts constants dans le temps concernant la 
santŽ, lÕenseignement, ou la dŽfense. Elle permet, dÕautre 

part, dÕidenti"er les divergences depuis!2002 !: lÕŽcart 
entre les deux pays sÕest largement creusŽ du fait des 
dŽpenses de protection sociale et, dans une moindre 
mesure, des dŽpenses affŽrentes au logement et aux 
affaires Žconomiques.

LÕanalyse qui suit se propose de dŽcomposer et 
dÕexpliquer la majeure partie de lÕŽcart en points de PIB 
observŽ en!2015 entre les ratios de dŽpenses publiques 
primaires (i.e. hors charges dÕintŽr•t) des deux pays  
(11,5 sur les !12,6 !points dÕŽcart observŽs).

Environ la moitiŽ de lÕŽcart entre la France 
et lÕAllemagne sÕexplique par des choix 
comptables, dÕorganisation public/privŽ  
ou des diffŽrences dŽmographiques

1,5 point de PIB vient du dŽveloppement des crŽdits 
dÕimp™ts en France et de leur mode de comptabilisation

Les crŽdits dÕimp™ts restituables sont comptabilisŽs en 
dŽpenses publiques (essentiellement dans la fonction 
Ç!affaires Žconomiques!È) mais, Žconomiquement, il sÕagit 
de rŽductions "scales. Ces dispositifs ont ŽtŽ largement 
dŽveloppŽs en France depuis!dix!ans, sans Žquivalent 
en Allemagne.

G2  Évolution en volume du PIB par habitant en France et 
en Allemagne
(indice 100 = 2002)
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G1  Évolution en volume a) des dépenses publiques 
par!habitant en France et en Allemagne
(indice 100 = 2002)
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a) DŽ"atŽ par le dŽ"ateur du PIB
Sources!: Eurostat, calculs des auteures.

G3  Décomposition par fonction de l’écart du ratio 
dépenses publiques primaires sur PIB  
en France et en Allemagne
(en!% du PIB)

- 2

0

2

4

6

8

10

12

14

1996
1997

1998
1999

2000
2001

2002
2003

2004
2005

2006
2007

2008
2009

2010
2011

2012
2013 2015

2014

Enseignement
DŽfense
SantŽ
Autres

Protection sociale
Affaires Žconomiques
Logements et Žquipements
ƒcart France - Allemagne dŽpenses primaires

Sources!: Eurostat, calculs des auteures

2 LÕanalyse se focalise dans la suite de cette Žtude sur les 
dŽpenses publiques hors charges dÕintŽr•t.

3 La COFOG (classi" cation of the functions of government) est 
une nomenclature internationale qui rŽpartit les dŽpenses des 
administrations publiques en dix catŽgories selon leur ÞnalitŽ.
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En effet, le moindre dynamisme de la croissance du PIB 
par habitant en France sur la période!2002–!2015 explique 
pour moitié la divergence du ratio de dépenses par rapport 
au PIB entre les deux pays. Contrairement à l’Allemagne, 
le dynamisme des dépenses publiques par habitant n’a 
pas été freiné, alors que le contexte économique peu 
favorable limitait la croissance des recettes.

L’évolution de l’écart varie selon le type  
de dépenses publiques

Une décomposition par fonction des dépenses primaires!2 
(selon la nomenclature COFOG!3) permet d’illustrer sur 
quels éléments porte plus particulièrement le surcroît de 
dépenses publiques en France par rapport à l’Allemagne 
(cf. graphique!3). Cette décomposition met d’une part en 
avant des écarts constants dans le temps concernant la 
santé, l’enseignement, ou la défense. Elle permet, d’autre 

part, d’identi"er les divergences depuis!2002!: l’écart 
entre les deux pays s’est largement creusé du fait des 
dépenses de protection sociale et, dans une moindre 
mesure, des dépenses afférentes au logement et aux 
affaires économiques.

L’analyse qui suit se propose de décomposer et 
d’expliquer la majeure partie de l’écart en points de PIB 
observé en!2015 entre les ratios de dépenses publiques 
primaires (i.e. hors charges d’intérêt) des deux pays  
(11,5 sur les!12,6!points d’écart observés).

Environ la moitiŽ de lÕŽcart entre la France 
et lÕAllemagne sÕexplique par des choix 
comptables, dÕorganisation public/privŽ  
ou des diffŽrences dŽmographiques

1,5  point de PIB vient du développement des crédits 
d’impôts en France et de leur mode de comptabilisation

Les crédits d’impôts restituables sont comptabilisés en 
dépenses publiques (essentiellement dans la fonction 
«!affaires économiques!») mais, économiquement, il s’agit 
de réductions "scales. Ces dispositifs ont été largement 
développés en France depuis!dix!ans, sans équivalent 
en Allemagne.

G2  Évolution en volume du PIB par habitant en France et 
en Allemagne
(indice 100 = 2002)
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Sources!: Eurostat, calculs des auteures.

G1  Évolution en volume a) des dépenses publiques 
par habitant en France et en Allemagne
(indice 100 = 2002)
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a) Dé"até par le dé"ateur du PIB
Sources!: Eurostat, calculs des auteures.

G3  Décomposition par fonction de l’écart du ratio 
dépenses publiques primaires sur PIB  
en France et en Allemagne
(en!% du PIB)
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2 L’analyse se focalise dans la suite de cette étude sur les 
dépenses publiques hors charges d’intérêt.

3 La COFOG (classi" cation of the functions of government) est 
une nomenclature internationale qui répartit les dépenses des 
administrations publiques en dix catégories selon leur finalité.
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EQuelle sŽlectivitŽ dans la rŽduction 
des dŽpenses publiques ? 
Nicolas Lorach et Arthur Sode*

La pŽriode 2009-2012 a ŽtŽ caractŽrisŽe par des efforts de rŽduction des dŽpenses publiques
consŽquents dans la plupart des ƒtats europŽens. Douze pays de lÕUE ont ainsi rŽduit leurs
dŽpenses de plus de 2 points de PIB 1 sur cette pŽriode. Dans certains pays, m•me sÕil nÕy a pas
eu de baisse en points de PIB (de par un effet de dŽnominateur liŽ ˆ la baisse de lÕactivitŽ), on a pu
observer une baisse des dŽpenses en volume (en Gr•ce par exemple). 
Cette rŽduction des dŽpenses publiques a pu •tre effectuŽe ˆ travers diffŽrentes stratŽgies :
certains ƒtats ont opŽrŽ des arbitrages sur la structure de leurs dŽpenses, en en rŽduisant
certaines, jugŽes inefÞcaces ou simplement trop cožteuses, et en se concentrant sur celles jugŽes
les plus essentielles. DÕautres pays, au contraire, ont rŽduit lÕensemble de leurs dŽpenses dans des
proportions similaires sans rŽellement trancher. On peut alors parler de rŽduction homothŽtique ou
proportionnelle. Cette derni•re mŽthode laisse inchangŽe la structure de la dŽpense et correspond
ˆ ce que lÕon appelle communŽment Ç stratŽgie du coup de rabot È. 
Dans le contexte de la publication du rapport Quelle action publique pour demain ? Cinq objectifs,
cinq leviers publiŽ par France StratŽgie le 13 avril 20152, nous proposons dans cette note un
indicateur synthŽtique simple visant ˆ Žvaluer le degrŽ de sŽlectivitŽ dans les choix dÕŽvolution de
la dŽpense publique. Cet indicateur peut ainsi permettre de distinguer, parmi les ƒtats ayant rŽduit
leurs dŽpenses, ceux qui ont eu tendance ˆ recourir au Ç rabot È et ceux qui, au contraire, ont
davantage effectuŽ des arbitrages entre postes de dŽpenses.
Nous prŽsentons lÕindicateur, puis lÕestimons sur la pŽriode 2009-2012, derni•re annŽe disponible
pour la plupart des pays de lÕUE,avant dÕen dŽgager les principaux enseignements. En particulier,
il montre que, sur la pŽriode ŽtudiŽe, la France a peu modiÞŽ la structure de sa dŽpense et a peu
arbitrŽ entre ses diffŽrentes dŽpenses publiques.

Indicateur de sŽlectivitŽ dans lÕŽvolution de la dŽpense publique

Source : Calculs France StratŽgie, ˆ partir des donnŽes Eurostat
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intérieur brut (PIB) par tête (une mesure certes imparfaite de la prospérité, mais la seule qui 
soit disponible sur longue période et pour toutes les économies) se situait à cette date dans 
une fourchette de plus ou moins 30 % par rapport à celui de la France, et retraçons leurs 
performances au regard d’un ensemble d’indicateurs. Ce genre de comparaisons est souvent 
biaisé par le choix des références. Ici, ce sont toujours les mêmes seize pays (on en trouvera 
la liste sous les graphiques). Quant aux indicateurs, également au nombre de seize, ils sont 
simplement ceux qu’il est naturel de recenser pour un panorama de nos performances 
économiques et sociales.  
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MNO.0&%.$P$'.
PIB/habitant, PPA dollars prix constants de 2005, donnŽes OCDE,  

16 pays 
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PIB/emploi, PPA dollars prix constants de 2005, donnŽes OCDE,  

16 pays 
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Emploi/population des 15-64 ans, en %, donnŽes OCDE,  
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Indice de développement humain 
IDH hors composante revenu (santŽ et Žducation uniquement), 

donnŽes PNUD, 16 pays 

Inégalités de revenu 
Coefficient de Gini (pour le revenu disponible apr•s imp™ts et 

transferts), donnŽes Eurostat et OCDE pour pays non UE, 16 pays 

Part des dépenses publiques dans le PIB 
DŽpenses des administrations publiques/PIB, donnŽes WEO,  

en %, 16 pays 

Dette publique en % du PIB 
Dette brute des administrations publiques/PIB,  

donnŽes OCDE, 16 pays 

 

Part des dépenses de recherche et développement 
dans le PIB 

DonnŽes OCDE, en %, 16 pays 

 

Intensité des émissions de gaz à effet de serre 
Tonnes de gaz ˆ effet de serre Žmises pour 1 000 USD de PIB, 

donnŽes OCDE, en %, 16 pays 

 

Note : l’échantillon comprend les pays dont le PIB par tête se situait en 1988 entre – 30 % et + 30 % du 
niveau français : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Grèce, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède. L’Islande a été exclue en raison 
du caractère extrêmement heurté des évolutions qui l’ont affectée. Le nombre de pays représentés sur 
chaque graphique varie en fonction de la seule disponibilité des données. Les comparaisons ne prennent 
pas en compte les révisions induites par le passage en normes de comptabilité nationale SEC 2010, qui ne 
sont pas disponibles pour tous les pays. 

Source : France StratŽgie, dÕapr•s les donnŽes OCDE, PNUD, FMI et OMC 
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intŽrieur brut (PIB) par t•te (une mesure certes imparfaite de la prospŽritŽ, mais la seule qui 
soit disponible sur longue pŽriode et pour toutes les Žconomies) se situait ˆ cette date dans 
une fourchette de plus ou moins 30 % par rapport ˆ celui de la France, et retra•ons leurs 
performances au regard dÕun ensemble dÕindicateurs. Ce genre de comparaisons est souvent 
biaisŽ par le choix des rŽfŽrences. Ici, ce sont toujours les m•mes seize pays (on en trouvera 
la liste sous les graphiques). Quant aux indicateurs, Žgalement au nombre de seize, ils sont 
simplement ceux quÕil est naturel de recenser pour un panorama de nos performances 
Žconomiques et sociales.  
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Indice de développement humain 
IDH hors composante revenu (santé et éducation uniquement), 

données PNUD, 16 pays 

Inégalités de revenu 
Coefficient de Gini (pour le revenu disponible après impôts et 

transferts), données Eurostat et OCDE pour pays non UE, 16 pays 

Part des dépenses publiques dans le PIB 
Dépenses des administrations publiques/PIB, données WEO,  

en %, 16 pays 

Dette publique en % du PIB 
Dette brute des administrations publiques/PIB,  

données OCDE, 16 pays 

 

Part des dépenses de recherche et développement 
dans le PIB 

Données OCDE, en %, 16 pays 

 

Intensité des émissions de gaz à effet de serre 
Tonnes de gaz à effet de serre émises pour 1 000 USD de PIB, 

données OCDE, en %, 16 pays 

 

Note : l’échantillon comprend les pays dont le PIB par tête se situait en 1988 entre – 30 % et + 30 % du 
niveau français : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Grèce, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède. L’Islande a été exclue en raison 
du caractère extrêmement heurté des évolutions qui l’ont affectée. Le nombre de pays représentés sur 
chaque graphique varie en fonction de la seule disponibilité des données. Les comparaisons ne prennent 
pas en compte les révisions induites par le passage en normes de comptabilité nationale SEC 2010, qui ne 
sont pas disponibles pour tous les pays. 

Source : France Stratégie, d’après les données OCDE, PNUD, FMI et OMC 
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Poor export performance 

  ¥! Not the result of : 
¥! Poor geographic or sectoral specialisation 
¥! Insufficient exporter support 
¥! Under-representation of SMEs in exports 
¥! credit constraints 

¥! Caused by low Òquality/price ratioÓ for French products on average  
¥! During the 2000s: loss in cost competitiveness with higher growth 

in unit labour costs (/Germany)  
¥! loss of market shares + fall of profit margins of exporters (from 

46% in 1995-1998 to 33% in 2002-2007) 
¥!  After 2009: loss in non cost competitiveness 



Policy challenge 

  ¥! Cost competitiveness/ short term:  
¥! militates for concentrating social charge reductions to reduce labor 

costs on low wage and low skill workers (against misguided 
industrial lobby in favor of general reductions in labor costs Ð see 
debate on CICE) 

¥! change in wage negotiations (labor market reform) 
¥! Non cost competitiveness / long term:  

¥! Education, professional training reforms 
¥! Labour market reforms:  more flexibility to rearrange time and work 

conditions (more mobility on the labor market and better quality of 
matching between workers and employers) 


